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Résumé : Dans le cadre de la réforme législative qui a eu lieu en 2013 en République 
Démocratique du Congo, le législateur a, à travers la loi organique n°13/011-B du 11 avril 
2013 portant organisation, fonctionnement et compétences des juridictions de l’ordre 
judiciaire rendu seules compétentes les Cours d’appel en matière de répression des 
infractions contre la paix et la sécurité de l’humanité. Cette approche législative prévue à 
l’article 91, alinéa 2.1 de la loi sus évoquée fait couler beaucoup d’encre et de salive au 
sein de la communauté des chercheurs en droit. Cette réforme, il faut le dire ; Elle est 
incomplète et inachevée, en ce sens que d’autres juridictions Congolaises que ça soit 
celles de droit commun ou celles militaires sont jusqu’à la preuve du contraire 
compétentes dans la répression des infractions qui, une fois commise heurtent la 
conscience de toute l’humanité. C’est le cas notamment du Tribunal de Grande Instance, 
du tribunal militaire de garnison, de la Cour militaire, de la cour militaire opérationnelle, 
de la Haute cour militaire, de la Cour de cassation et de la Cour constitutionnelle. Cette 
énumération à elle seule suffit pour démontrer que la volonté exprimée par le législateur 
de 2013 n’a pas résolu le problème relatif à la désignation d’une seule juridiction 
compétente de réprimer les infractions contre la paix et la sécurité de l’humanité. 
 
Mots-clés : Infraction, crime, paix, sécurité, humanité, de lege lata, juridiction et 
répression. 
 
JURISDICTIONS WITH COMPETENCE TO PROSECUTE CRIMES AGAINST 
PEACE AND THE SECURITY OF HUMANITY UNDER CONGOLESE LAW 
 
Abstract : As part of the legislative reform that took place in 2013 in the Democratic of 
Congo, the legislator, trough organic Law N°. 13/011-B of April 11, 2013 on the 
organization, functioning and jurisdiction of the courts of the judicial order, made the 
courts of appeal the sole courts competent to hear offenses against peace and the security 
of humanity. This legislative approach provided for in article 91, paragraphe 2.1 of the 
aforementioned law has generated a great deal of debate among legal scholars. This 
reform, it must be said, is incomplete and unifinished in the sense that other Congolese 
jurisdictions, whether ordinary or military courts, are, unless proven otherwise, competent 
to repress offenses which, once committed, offend the conscience of all humanity. This is 
notably the case of the regional high court, the garrison military tribunal, the military 
court, the high military court, the court of cassation and the constitutional court. This list 
alone is sufficient to demonstrate that the will expressed by the 2013 legislator did not 
resolve the problem relating to the designation of a single competent jurisdiction to punish 
offenses against peace and the security of humanity. 
 
Keywords : Offense, crime, peace, security, humanity,de lege lata, jurisdiction and 
repression. 
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Introduction 
Depuis le 31 décembre 2015, le président de la République Démocratique Du 

Congo avait promulgué trois lois pénales, à l’occasion de la mise en œuvre du statut de 
Rome de la Cour pénale internationale au Congo1, et cela en modifiant respectivement le 
Code pénal, le code pénal militaire y compris le code de procédure pénale.  Au propos du 
professeur Bienvenu-Alphonse WANE BAMEME : l’effort fourni et la démarche engagée 
par le législateur sont, à n’en point douter, louables à différents points de vue. En effet, le 
droit pénal étant essentiellement textuel, normatif ou simplement légal, il est plus 
qu’indiqué de ramener toutes ses composantes dans un texte unique, source créatrice de 
l’infraction et de la sanction pénale. Aussi admet-on en conséquence que la codification en 
interne des règles externes, jadis portées par des instruments juridiques internationaux, 
garantit la sécurité juridique des justiciables dans la société. L’effet de surprise est ainsi 
réduit en matière de crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité au Congo2. 

En ce qui concerne lesdits actes appelés en d’autres termes crimes de droit 
international, il s’agit des infractions établies par le droit international, dont la commission 
engendre la responsabilité pénale en vertu du droit international lui-même3. EN république 
Démocratique du Congo, le législateur a ramené au titre IX du Livre 2 du décret du 30 
janvier 1940 portant code pénal, modifié et complété par la loi n°15/022 du 31 décembre 
2015, trois crimes, à savoir : Le génocide, le crime contre l’humanité et le crime de guerre, 
jadis porté par le titre V du livre 2 de la loi n°024/2002 du 18 novembre 2002 portant code 
pénal militaire, lesquels étaient précédemment prévus, bien que limitativement, à travers 
les dispositions des articles 501 à 505 de l’ordonnance-loi n°70/060 du 25 septembre 1972 
portant code de justice militaire. 

Il n’est demeure pas moins vrai d’affirmer qu’à ce stade, cette internationalisation 
des normes pénales internationales en droit congolais connait des obstacles majeurs dans 
son application effective. Dans nombreuses de situations, les textes de modifications 
semblent ne pas régler les problèmes mais en rajoutent à ceux qui existaient. Il en est ainsi 
aussi bien des règles pénales de forme que celles substantielles très particulièrement la loi 
organique n°13/011-B du 11 avril 2013 portant organisation, fonctionnement et 
compétences des juridictions de l’ordre judiciaire qui désigne à son article 91, alinéa 2.1 
seules compétentes les Cours d’appel comme juridictions compétentes en matière de la 
répression des infractions contre la paix et la sécurité de l’humanité en République 
Démocratique Du Congo4. 

 
1 Les trois textes sont : 

- « La loi n°15/022, du 31 décembre 2015, modifiant et complétant le décret du 30 janvier 1940 portant code 
pénal, J.O.R.D.C., 57ème années, numéro spécial, 29 février 2016 ; » 

- « La loi n°15/023, du 31 décembre 2015, modifiant la loi n° 024/2002 du 18 novembre 2002 portant code 
pénal militaire, J.O.R.D.C., 57ème année numéro spécial, 29 février 2016 »; 

- « La loi n°15/024, du 31 décembre 2015, modifiant et complétant le décret du 6 aout 1959 portant code de 
procédure pénale, J.O.R.D.C., 57ème  année, numéro spécial, 29 février 2016 ». 

2 « B.A. WANE BAMEME, De l’internationalisation des règles applicables en matière de crimes contre la paix et la 
sécurité de l’humanité en droit Congolais, in B.A. WANE BAMEME, J.P. SEGIHOBE BIGIRA et I. MINGASHANG (dir), 
Le droit pénal entre douleur et enchantement dans le contexte contemporain, Liber amicorum Doyen Raphael 
NYABIRUNGU mwene SONGA), éditions Bruyllant, Bruxelles, 2021, pp.863 et 864 » 
3 « H. ASCENCIO, l’apport des tribunaux pénaux internationalisés à la définition des crimes internationaux, in H. 
ASCENCIO, E. LAMBERT-ABDELGAWAD et J.M. SOREIL (dir), les juridictions pénales internationalisées (Cambodge, 
Kosovo, Sierra Leone, Timor Leste), Paris, Société de législation comparée, 2006, p.69, cité par NYABIRUNGU mwene 
SONGA, Droit international pénal. Crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité, D.E.S, Kinshasa, 2013, p.203 » 
4 « Art. 91, al.2.1 la loi organique n°13/011-B du 11 avril 2013 portant organisation, fonctionnement et compétences des 
juridictions de l’ordre judiciaire » 
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Au regard de cette consécration législative qui ressort de l’examen de ladite 
disposition, doit-on affirmer avec autorité scientifique que seules les Cours d’appel sont 
compétentes de juger tout auteur présumé des infractions contre la paix et la sécurité de 
l’humanité en République Démocratique du Congo ? A ce questionnement, il faudrait 
affirmer de manière péremptoire que les Cours d’appels ne sont pas les seules juridictions 
compétentes en Droit Congolais pour connaitre des infractions contre la paix et la sécurité 
de l’humanité. A travers les lignes qui suivent la présente étude, nous allons démontrer que 
le législateur de 2013 avait tenté de résoudre le problème oubliant de prendre en compte 
d’autres aspects importants de l’ordonnancement juridique Congolais. 

 
1. Controverse autour des juges compétents en matière de répression des infractions 
contre la paix et la sécurité de l’humanité en rdc 
1.1. Notion et définition des infractions contre la paix et la sécurité de l’humanité 
-Notion 

A la différence de la tripartite en vigueur notamment en droit Belge et Français5 
laquelle, eu égard à la gravité des faits, divise la violation de la loi pénale en crime, délit et 
contravention et de ce fait précise la compétence ratione materiae des juridictions ; Le 
droit Congolais applique encore le monisme infractionnel6.  C'est-à-dire qu'est qualifiée 
infraction, terme que par ailleurs le législateur Congolais ne définit pas, toute violation de 
la loi pénale, toute action ou inaction que la loi frappe d'une peine7. Ainsi donc au 
minimum crime et infraction font référence à la même réalité. Mais, alors que le terme 
crime est spécifique au droit pénal, l'infraction est générique ou générale parce qu'elle 
renvoie à tout ce qui est illégal, à tout fait illicite, c'est une notion fourre-tout8.  C'est en ce 
sens que le législateur Français de 1994 libelle comme suit l'article 111-1: Les infractions 
pénales sont classées, suivant leur gravité, en crime, délits et contraventions9. Au sens 
technique du terme, le crime est donc une espèce d'infraction pénale appartenant à la 
catégorie des plus graves d'entre elles que la loi détermine comme telle, dont elle définit 
les éléments et fixe la sanction, en précisant la peine criminelle qu'encourent ses auteurs10. 
En principe, dans le contexte de cette étude, les deux concepts crime et infraction seraient 
utilisés indéfiniment que cela ne devrait prêter à aucune conséquence en droit positif 
Congolais, en effet, entre les deux termes il existe plus une différence de degré que de 
nature. Toutefois, la charge émotionnelle ainsi que les effets spécifiques des violations 
graves du droit international humanitaire sont tels que le terme crime a été préféré à celui 
d'infraction. En effet, comme le dit bien CONDORELLI (L), Il stigmatise la gravité 
particulière du comportement (actif ou inactif illégal) en question, assigne à la 
qualification juridique donnée le rôle d'exprimer la réprobation sociale la plus élevée, et 
justifie du même coup que la réponse punitive prévue par l'ordre juridique pertinent 
atteigne des niveaux d'une singulière gravité11. 

 
5 « Art. 1, C.P.B, Art. 111-1, CPF ». 
6 « De lege ferenda, la commission permanente de réforme de droit Congolais. C.P. RD. CONGO) propose également la 
tripartite de l'avant projet du code pénal livre I ». 
7 « J.J. HAUS, Principes généraux du droit Belge, Tome 1, Grand, 1879, cité par NYABIRUNGU MWENE SONGA, 
Traité de droit pénal général, P. 151 » 
8 « L. CONDORELLI, « Présentation de la deuxième partie », in H. ASCENSIO, E. DECAUX et A. PELLET (dir) droit 
international pénal. p. 241 ». 
9 « Art. 111-1, CPF ». 
10«  G. CORNU (dir) Vocabulaire Juridique, 7e éd. Paris, PUF, 2005, p. 251 ». 
11 « L. CONDORELLI, op.cit, pp.241-242 ». 
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Avec la notion d'infraction, l'on navigue déjà dans les eaux de l'illiceité, mais le 
crime nous y engages davantage avec une profondeur axiologique plus préoccupante fut-il 
sur le plan international. L'adjectif international accorde au crime, à titre d'indication 
minimale, identifie l'ordre juridique dont relèvent les indications, interdictions que les 
crimes sont censés violés, ainsi que la réprobation et la réaction sociale qui s'y attachent.12 
En effet, en ce qui concerne les crimes internationaux, l'ordre mis en cause est l'ordre 
public international. Les crimes internationaux proviennent essentiellement du droit 
conventionnel international quoi qu'ils proviennent aussi du droit international coutumier 
qui, à son tour est incorporé en grande partie dans les conventions de droit international 
pénal. Certains de ces crimes ont atteint le niveau de Jus Cogens13.  Le droit international 
est la source des normes internationales dotées de caractéristiques pénales qui établissent 
l'incrimination internationales, quelles que soient les modalités de leur mise en œuvre soit 
par le système d'application indirecte soit par le système d'application directe14. 

Il y a lieu de noter que le droit international conventionnel déclare rarement d'une 
manière explicite aucun fait incriminé constitue un crime au regard du droit international 
ou constitue un crime international, les conventions qui établissent une incrimination 
internationale le font par le biais des normes contenant des caractéristiques pénales. Ces 
normes sont prescrites aux États qui ont l'obligation de criminaliser dans leur droit interne 
le fait internationalement incriminé, de poursuivre ces infractions, de juger et 
éventuellement de punir ceux qui ont été jugés coupables, et d'extrader ceux qui sont 
recherchés ou accusés dans d'autres pays. C'est le système d'application directe,15  qui est 
de mise lorsque la notion de crime international se confond avec celle d'infraction 
internationale, l'application directe de ces normes n'est cependant pas exclue à l'échelle 
des juridictions pénales internationales lorsqu'il s'agit de la notion de crime international 
stricto sensu. 

 
- Definition 

La définition des concepts a ceci de primordial qu'elle permet de les comprendre 
précisément pour mieux les circonscrire afin de les isoler et de les catégoriser.16 L'enjeu 
axiologique du droit international humanitaire est la protection de l'ordre public 
international, c'est-à-dire, la paix et la sécurité internationale ainsi que les droits de 
l'homme. L'importance et la difficulté d'une démarche définitionnelle sont indéniables, 
lorsqu'il s'agit d'une matière qui, comme le droit pénal, requiert précision des termes et 
rigueur dans leur interprétation. Par l'expression « Crime international » on indique 
certaines violations particulièrement graves du droit international dont découle la 
responsabilité pénale individuelle de ceux qui les ont commises.17 À titre d'exemples, il 
cite la piraterie, les crimes de guerre, mais aussi le déclenchement d'une guerre (crime 
contre la paic) et les violations des droits essentiels de la personne humaine (crime contre 
l'humanité) Cette définition ramène essentiellement le crime international, à une exception 
près, non sans raison, à ce qui est aujourd'hui considéré comme des violations graves du 

 
12 « Ibidem, p.241 ». 
13 « M.C BASSIOUNI, introduction au droit pénal international, p. 59 ». 
14  « Ibidem, p.59 ». 
15  « M.C BASSIOUNI, op.cit., p.59 » 
16 « De l'importance de la définition en droit. Les conférences du centre de droit privé. Vol. IX. Bruxelles, Bruylant, « 
Collection de la faculté de droit de l'Université Libre de Bruxelles »Vol. IX. 1999, p. 242. 
17 G. CORNU, op. cit., p. 750 ». 
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droit international humanitaire. Dans une autre acception, tirée du droit pénal 
international, le même auteur considère que le crime international est un acte qualifié de 
crime par la loi pénale des États considérés, mais qualifié d'international en raison de la 
dispersion géographique, sur le territoire de plusieurs ÉTATS, de ses éléments constitutifs. 
Cette approche renvoie évidemment à la trans-nationalité ou à l'exterritorialité criminelle, 
concept qui présente une nuance différentielle avec le crime international tel qu'il est 
entendu et qui relève de la question du conflit de la loi pénale dans l'espace18. 

 
2. Des juridictions compétentes en matière des crimes internationaux en rdc 
2.1 Les juridictions de l’ordre Judiciaire 
-Les Tribunaux de Grande Instance 

Il ressort de l’analyse de l’article 89, alinéa 1 de la loi organique n°13/011-B du 11 
avril 2013 portant organisation, fonctionnement et compétences des juridictions de l’ordre 
judiciaire ce qui suit : Les tribunaux de grande instance connaissent des infractions 
punissables de la peine de mort et de celles punissables d’une peine excedant cinq ans de 
servitude pénale principale19. En analysant cette disposition tout en la confrontant à la 
peine prévue aux articles 221, 222 et 223 La loi n°15/022, du 31 décembre 2015, 
modifiant et complétant le décret du 30 janvier 1940 portant code pénal, J.O.R.D.C., 57ème 
années, numéro spécial, 29 février 2016, nous constatons que la peine de mort est celle 
retenue par la loi contre tout celui qui sera reconnu coupable des infractions contre la paix 
et la sécurité de l’humanité. Partant de cette réalité, il ne fait plus l’ombre d’aucun doute 
que les tribunaux de grande instance sont compétent de lege lata, de juger tout auteur 
présumé des crimes internationaux sauf les justiciables qui relèvent de sa compétence 
personnelle prévue à l’article 89, alinéa 220. 

 
-Les Cours d’appel 

A ce jour deux principaux textes sont évoqués à tort pour tenter de justifier une 
compétence exclusive des Cours d'appel en matière des crimes contre la paix et la sécurité 
de l'humanité. Il s'agit de l'article 91 de la loi organique du 11 Avril 2013 portant 
organisation, fonctionnement et compétences des juridictions de l’ordre judiciaire ainsi 
qu'assez curieusement de l'article 27 du statut qui régit la Cour pénale internationale. 
Lorsqu'on y regarde de près, on se rend compte que le législateur affirme certes, la 
compétence des Cours d'appel au premier degré, sans pour autant consacrer une 
exclusivité21. 

 

 
18 « Lire à ce propos, notamment BOKOLOMBE BATULI Y. « L'exterritorialité en droit pénal Congolais ou la lutte contre 
le crime organisé et la criminalité transnationale », In P. AKELE ADAU (dir) réforme du code pénal ». 
19 « Art. 89, al.1 la loi organique n°13/011-B du 11 avril 2013 portant organisation, fonctionnement et compétences des 
juridictions de l’ordre judiciaire » 
20 « Les tribunaux de grande instance connaissent en premier ressort des infractions commises par les Conseillers 
urbains, les Bourgmestres, les chefs de secteur, les chefs de chefferie et leurs adjoints ainsi que par les conseillers 
communaux, les conseillers de secteur et les conseillers de chefferie ». 
21 « B-A.  WANE BAMEME, La question des juridictions compétentes en matière des crimes contre la paix et la sécurité de 
l'humanité, p. 59, inédit, 2016 ». 
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“L'article 91 de la loi organique n 13/011-B du 11 Avril 2013 portant organisation, 
fonctionnement et compétences des juridictions de l'ordre judiciaire: Une affirmation à 
portée mitigée”. 

L'article 91 de la loi sus évoquée est ainsi libellé: “Les Cours d'appel connaissent 
de l'appel des jugements rendus en premier ressort par les tribunaux de grande instance et 
les tribunaux de commerce. Elles connaissent également, au premier degré: du crime de 
génocide, des crimes de guerre et des Crimes Contre l'humanité commis par les personnes 
relevant de leur compétence et celle des tribunaux de grande instance; des infractions 
commises par les membres de l'Assemblée Provinciale,  les magistrats, les maires, les 
maires Adjoints, les présidents des Conseils Urbains et les fonctionnaires des services 
publics de l'État et les dirigeants des Établissements ou entreprises publiques revêtus au-
moins du grade de directeur ou du grade équivalent. Lorsque le magistrat inculpé est un 
membre d'une Cour d'Appel ou d'un parquet général près cette Cour, les infractions sont 
poursuivies devant la Cour dont le siège est le plus proche de celui de la Cour au sein de 
laquelle ou près laquelle il exerce ses fonctions22. Contrairement à l'opinion qui soutient 
que le législateur Congolais aurait dévolu aux Cours d'appel, à travers cette disposition, la 
compétence, exclusive ou quasi-exclusive, de connaître de ces crimes; Quant à nous, nous 
estimons qu'à l'état actuel de notre législation, et particulièrement, la formulation du 
premier point du deuxième alinéa de l'article 91 de cette loi organique, ne saurait 
aucunement justifier pareille interprétation. En effet, dans cette disposition, le législateur 
n'a fixé qu’une règle de compétence personnelle pour cette juridiction, sans pour autant 
écarter la possibilité pour d'autres juridictions, de connaître de ces mêmes crimes. 
L'innovation apportée par cette disposition en matière des crimes sous examen, est 
simplement, pensons-nous, celle d'avoir ramené les justiciables personnels des tribunaux 
de grande instance devant les Cours d'appel, et cela, au premier degré.  

 
-La Cour de cassation 

Disons-le : Le législateur Congolais de 2013 de la loi susévoquée prévoit à son 
article 93 ce qui suit : La Cour de cassation connait en premier et dernier ressort des 
infrctions commises par : 

 
1. Les membres de l’Assemblée nationale et du Sénat ; 
2. Les membres du gouvernement autres que le premier ministre ; 
3. Les membres de la Cour constitutionnelle et ceux du Parquet près cette Cour ; 
4. Les membres de la Cour de cassation et ceux du Parquet près cette Cour ; 
5. Les membres du Conseil d’Etat et ceux du Parquet près cette Cour ; 
6. Les membres de la Cour de comptes et ceux  du Parquet près cette Cour ; 
7. Les premiers présidents des Cours d’appels et des Cours Administratives d’appel ainsi que 

les Procureurs Généraux près ces Cours ; 
8. Les Gouverneurs, les vice Gouverneurs de province et les ministres provinciaux ainsi que 

les présidents des assemblées provinciales23. 
 

En lisant minutieusement cette disposition, nous pouvons le dire avec certitude 
qu’en cas de la commission des crimes internationaux par l’un des justiciables énumérés 

 
22 « Art. 91, Loi organique n°13/011-B du 11 Avril 2013 OFCJ ».  
23 « Art. 93 De la loi organique n°13/011-B du 11 avril 2013 portant organisation, fonctionnement et compétences des 
juridictions de l’ordre judiciaire » 
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en sus, la Cour de Cassation reste la juridiction compétente de connaitre de cette affaire 
partant de sa compétence matérielle. 

 
2.2 La Cour constitutionnelle 

Il ressort de l’article 163 de la Constitution de la République Démocratique du 
Congo modifiée par la li n°11/002 du 20 janvier portant révision de certains articles de la 
Constitution du 18 février 2006, ce qui suit : La Cour Constitutionnelle est la juridiction 
pénale du Chef l’Etat et du Premier ministre dans les cas et conditions prévus par la 
Constitution24. De l’examen de cet article, nous comprenons que la Cour constitutionnelle 
peut juger un président de la République ou un premier tous en fonction pour des crimes 
internationaux commis à l’occasion de leurs fonctions à l’exception des infractions de droit 
commun commises en dehors de leurs fonctions25. Les juridictions militaires sont 
également compétentes pour poursuivre les auteurs présumés des crimes internationaux à 
l’exception du tribunal militaire de Police qui, lui ne peut connaitre d’une infraction dont 
le taux de la peine est supérieur à cinq ans.26  . 
 
Conclusion 

Somme toute, endéans ce travail, l’idée centrale était celle de déterminer les 
juridictions Congolaises compétentes dans la répression des infractions contre la paix et la 
sécurité de l’humanité Partant de l’idée que le crime désigne certaines violations 
particulièrement graves du droit international dont découle la responsabilité pénale 
individuelle de ceux qui les ont commises et que sa répression nécessite une maturation 
intellectuelle de ceux qui sont appelés à rendre justice aux victimes. L’option levée par le 
législateur de 2013 dans la loi organique de 2013 était celle de rendre seules compétentes 
les Cours d’appel en matière de la répression des crimes internationaux, cette option n’a 
pas été bien exploitée et a laissé une place aux chercheurs de proposer des solutions 
idoines pour résoudre de manière définitive ce problème insoluble laissé par le 
législateur.De manière assez clair, au-delà de la reconnaissance que le législateur accorde 
aux Cours d’appel pour poursuivre les auteurs présumés des infractions contre la paix et la 
sécurité de l’humanité, il en découle de l’examen de cet article scientifique que d’autres 
juridictions Congolaises sont également compétentes pour connaitre des crimes 
internationaux commis sur le territoire Congolais ; C’est le cas notamment de la Cour 
constitutionnelle qui est compétente pour connaitre des crimes internationaux commis par 
le président de la République ou du premier Ministre selon le cas dans l’exercice de leurs 
fonctions ; La Cour de cassation est, elle aussi compétente de juger les justiciables qui 
relèvent de sa compétence personnelle qui pourront perpétrer ces crimes ; Les Tribunaux 
de grande instance partant de leur compétence matérielle sont eux aussi compétents pour 
réprimer ces infractions qui, une fois commise endeuille toute l’humanité et enfin, nous 
l’avons démontré que les juridictions militaires sont aussi compétentes pour réprimer les 

 
24 « Art. 163 de la Constitution de la République Démocratique du Congo modifiée par la li n°11/002 du 20 janvier 
portant révision de certains articles de la Constitution du 18 février 2006, 57ème année, numéro spécial, Kinshasa, 5 
février 2011 » 
25 « Art. 164 La Cour constitutionnelle est le juge pénal du Président de la République et du Premier ministre pour les 
infractions politiques de haute trahison, d’outrage au Parlement, d’atteinte à l’honneur ou à la probité ainsi que les délits 
d’initié et pour les autres infractions de droit commun commises dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de leurs 
fonctions. Elle est également compétente pour juger leurs co-auteurs et complice ». 
26 « Art.90, al.1 De la loi n°023/2002 du 18 novembre 2002 portant code judiciaire militaire, J.O.R.D.C., n°spécial, du 
20 mars 2003 » 
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infractions contre la paix et la sécurité de l’humanité à l’exception du tribunal militaire de 
police. 
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